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 n° 297 997 du 30 novembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN et M. GREGOIRE 

Mont-Saint-Martin 22 

4000 LIEGE 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juin 2023, par  X, qui déclare être de nationalité burkinabè, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 28 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me F. LAURENT loco Me D. ANDRIEN et Me M. GREGOIRE, avocate, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me E. FRANEAU loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. 

ARKOULIS, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante a introduit une demande de protection internationale le 23 décembre 2016 

auprès des autorités belges. En date du 16 juin 2017, le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides a pris à son encontre une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection 

subsidiaire. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par l’arrêt du Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) n° 222 029 du 28 mai 2019. 

 

1.2. Le 21 juin 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire - demandeur de protection 

internationale (annexe 13quinquies) à son égard. Cette décision a été annulée par le Conseil dans son 

arrêt n° 227 775 du 22 octobre 2019. 

 

1.3. Le 12 août 2019, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, et le 2 décembre 2019, une décision déclarant cette demande 
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recevable mais non fondée a été prise par la partie défenderesse. Par son arrêt n° 240 737 du 11 

septembre 2020, le Conseil a annulé la décision.  

 

1.4. Le 3 décembre 2019, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire – demandeur 

de protection internationale (annexe 13quinquies) à son égard. Le Conseil a annulé cette décision par 

son arrêt n° 242 772 du 23 octobre 2020. 

 

1.5. Le 7 septembre 2020, elle a introduit une nouvelle demande de protection internationale. Le 30 mars 

2021, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a déclaré la demande irrecevable. Par son 

arrêt n° 258 884 du 29 juillet 2021, le Conseil a rejeté le recours.  

 

1.6. Par un courrier du 4 octobre 2021, la partie requérante a actualisé son dossier en transmettant cinq 

nouveaux certificats médicaux ainsi que différents articles relatifs aux soins de santé au Burkina Faso et 

aux difficultés pour les diabétiques. Le 28 mars 2023, la partie défenderesse a déclaré la demande non-

fondée. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« MOTIF :  

 

L’intéressée invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour justifiant, 

selon elle, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers le Burkina Faso, pays d’origine de la requérante.  

 

Dans son avis médical remis le 27.03.2023, le médecin de l’O.E. atteste que la requérante présente une 

pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 

pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante et que son état de santé 

ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-indication 

d’un point de vue médical à un retour de la requérante dans son pays d’origine.  

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que 

l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne.  

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une atteinte à la directive 

Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH.  

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d’origine se trouvent 

dans le dossier administratif de la requérante.  

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…).  

 

Rappelons que l’article 9ter prévoit que « L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements 

utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». Dès lors, il incombe aux demandeurs de transmettre 

directement à l’Office des Etrangers et dans le cadre de leur demande 9ter, tout document qu’ils entendent 

faire valoir. En effet, notre administration n’est « nullement tenue de compléter la demande de la 

requérante par des documents déposés au gré de ses procédures ou annexés à ses recours. » (CCE 

n°203976 du 18/05/2018) ». 

 

1.7. Le 26 mai 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à son 

encontre. Le 14 juillet 2023, la décision a cependant été retirée.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 7, 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne (ci-après : la Charte), de l’erreur manifeste d’appréciation, « du devoir de minutie, des 

droits de la défense, du droit à être entendu et […] de l’autorité de la chose jugée de Votre arrêt n°240.737 

du 11 septembre 2020 ».  

 

2.2. Dans un premier grief, elle invoque une motivation inadéquate. Après quelques rappels théoriques 

quant à l’obligation de motivation, elle note que la décision procède d’une motivation par double référence. 

Citant un extrait de l’arrêt du Conseil n° 213 722 du 11 décembre 2018, elle affirme que le médecin-

conseil, pour affirmer que les traitements et soins requis sont bien disponibles au pays d’origine, s’est 

fondé sur plusieurs requêtes MedCOI et sur des sites Internet sans en reproduire les extraits pertinents 

ou un résumé dans son avis médical.  

 

Concernant l’accessibilité des soins, elle fait également grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

reproduit les extraits des trois sites Internet sur lesquels elle se fonde, et ce d’autant plus que les 

informations transmises par la partie requérante infirment les conclusions du médecin.  

 

Selon elle, la partie défenderesse a mal motivé sa décision, en violation des dispositions invoquées au 

moyen.  

 

2.2.1. Dans un second grief, elle revient sur la disponibilité et l’accessibilité des soins requis. Après 

quelques considérations générales quant à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et à la notion de 

« traitement adéquat », elle note que la partie défenderesse rejette les éléments qu’elle a invoqués au 

motif qu’ils ont un caractère trop général. Invoquant à cet égard l’arrêt du Conseil n° 162 362 du 18 février 

2016 dans lequel il a été considéré que de tels éléments pouvaient renforcer les doutes du Conseil sur la 

disponibilité des médicaments, elle affirme que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste 

d’appréciation et a violé les dispositions invoquées. 

 

2.2.2.1. Dans un premier point sur la disponibilité des soins et du suivi médical, elle note premièrement 

que la partie défenderesse affirme que le « traitement actuel " peut être remplacé par l’atorvastatine ou la 

rosuvastatine" » et que selon la clause de non-responsabilité relative au projet MedCOI, la disponibilité 

des soins n’est recherchée que dans un seul et unique établissement. Elle souligne dès lors qu’ « Une 

telle information permet légitimement de douter du sérieux de cette étude supposée évaluer la disponibilité 

des soins à l’échelle nationale : le fait qu’un centre médical dispose des soins requis ne signifie pas que 

lesdits soins soient disponibles à l’échelle de la demande nationale ». Elle ajoute également que les 

médicaments sont disponibles dans des établissements privés en sorte qu’il n’est nullement certain qu’elle 

y aura accès, elle rappelle une nouvelle fois que la partie défenderesse a violé l’autorité de chose jugée 

de l’arrêt cité au moyen en ne reproduisant pas le contenu des requêtes MedCOI dans son avis.  

 

2.2.2.2. Après avoir rappelé avoir besoin d’un cardiologue, d’un diabétologue, d’un endocrinologue et d’un 

suivi en laboratoire, elle souligne que, sans l’avoir rencontrée et sans s’être assuré de leur efficacité ou 

de sa tolérance, le médecin-conseil a estimé que certains médicaments pouvaient être remplacés par 

d’autres qui étaient disponibles au pays d’origine.  

 

Reproduisant plusieurs articles relatifs aux déficiences du système de santé burkinabè, plus 

particulièrement à la pénurie et au coût des médicaments et à la situation sécuritaire du pays, elle affirme 

que cette situation a un impact direct sur elle et conclut à l’indisponibilité des soins requis au Burkina Faso 

et à la violation de l’article 3 de la CEDH et de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

2.2.2.3. Rappelant ensuite que dans son actualisation du 4 octobre 2021, elle avait insisté sur les 

problèmes d’approvisionnement des soins médicaux et sur le manque de personnel et de matériel, elle 

reproduit ensuite un article de presse sur la situation des diabétiques en Afrique subsaharienne. 

 

2.2.3. Dans un second point relatif à l’accessibilité des médicaments, des soins et du suivi requis, elle 

note que la partie défenderesse se contente de constater l’existence d’un service de sécurité sociale alors 

que de nombreux éléments permettent d’affirmer qu’elle n’aura pas accès au traitement utile. Affirmant 

tout d’abord que les prestations de sécurité sociale ne lui seront pas assurées dans la mesure où elle ne 

travaille pas et/ou il ne s’agit pas d’une maladie professionnelle, elle reproduit ensuite de larges extraits 

d’articles déjà communiqués lors de l’actualisation de la demande en octobre 2021 et relatifs à la situation 
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difficile des diabétiques au Burkina Faso. Elle souligne également l’augmentation constante du nombre 

de malades du diabète, sur la détection tardive de la maladie et sur le mode de vie au Burkina Faso ne 

permettant pas de soigner correctement la maladie. 

 

Reproduisant ensuite un extrait du rapport de la Commission européenne sur la situation sécuritaire 

actuelle alarmante au Burkina Faso, elle affirme que, contrairement à ce que prétend la partie 

défenderesse, « le fait que le Burkina Faso soit dans les 10 pays les plus pauvres du monde et que la 

situation humanitaire et sécuritaire se dégrade a un impact plus qu’évident sur l’accès et la disponibilité 

des soins de santé ». 

 

Relevant ensuite que le médecin-conseil se perd dans des considérations juridiques alors que « son 

travail et son avis doivent relever de la pure médecine » et qu’il n’a pas vu la partie requérante en 

consultation, elle rappelle que dans son précédent recours, elle a déjà expliqué pourquoi elle ne pourrait 

plus travailler en cas de retour au pays d’origine au vu des circonstances. Elle explique ensuite ne plus 

être en relation avec l’une de ses filles et avec son frère, que les autres membres de sa famille ne sont 

pas en mesure de la prendre en charge et que le simple fait qu’elle a pu payer un passeur en 2016 ne 

démontre en rien qu’elle pourrait actuellement se payer un traitement couteux. Concernant l’aide 

temporaire de Fedasil, elle rappelle que le traitement devra être pris à vie et qu’elle ne peut travailler pour 

prendre le relai par la suite. Enfin, elle note que les termes utilisés par la partie défenderesse concernant 

le régime d’assurance maladie universel trahissent « un caractère totalement hypothétique [du] projet ». 

 

Elle reproche finalement à la partie défenderesse de ne pas avoir répondu aux pièces déposées lors de 

l’actualisation du 4 octobre 2021 et relatives à l’indisponibilité et l’inaccessibilité des soins pour le diabète 

au Burkina Faso alors qu’elles ont bien été reçues.  

 

2.3. Elle conclut que « Les exigences de l’article 9ter ne sont nullement respectées en l’espèce : la partie 

adverse, qui a statué sur des informations hypothétiques, n’a pas démontré que la [partie] requérante 

aura effectivement accès aux soins de [santé] requis dans son pays d’origine, et ne motive pas 

correctement sa décision en méconnaissance des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980. Au 

vu de ces éléments, la partie adverse n’a pu, sans commettre d’erreur manifeste ni sans violer l’article 3 

CEDH et 9ter de la loi du 15 décembre 1980, décider que la [partie] requérante, compte tenu de son état 

de santé et du suivi particulier dont elle a besoin, ne serait pas soumise à des traitements inhumains et 

dégradants en cas de retour au Burkina Faso ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil note que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte de tous les éléments transmis dans son courrier « Complément 9ter » daté du 4 octobre 2021 

faisant suite à l’annulation de la précédente décision 9ter par l’arrêt du Conseil n° 240 737 du 11 

septembre 2020. Elle souligne qu’elle avait notamment fait état des problèmes d’approvisionnement des 

soins médicaux, du manque de personnel et de matériel et de l’inaccessibilité des soins en particulier en 

diabétologie.   

 

A la lecture du dossier administratif, le Conseil relève que la partie défenderesse a bien reçu par courriel, 

le complément du 4 octobre 2021 et que celui-ci comprenait onze pièces jointes au format .pdf : un fichier 

comprenant plusieurs certificats médicaux ainsi que dix articles relatifs à la situation du diabète en Afrique 

ou, pour certains, au Burkina Faso. Le Conseil note à cet égard que si les certificats médicaux se trouvent 

bien au dossier administratif et si le courrier du 4 octobre 2021 contient des extraits des documents 

transmis, le dossier administratif ne comprend nullement les dix articles en tant que tels. 

 

3.2. Premièrement, le Conseil rappelle que selon l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits 

cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts 

». Cette disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens 

: C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008).  

 

Par conséquent, en raison de l’absence du dossier médical complet de la partie requérante et même à 

reconnaitre que le courrier du 4 octobre 2021 comprend des extraits des documents transmis, le Conseil 

ne saurait procéder à la vérification des allégations de la partie requérante formulées en termes de 

requête, dans la mesure où il n’est pas possible au Conseil de connaitre l’entièreté du contenu des dix 
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articles et donc de savoir si l’ensemble des éléments invoqués ont bien été pris en considération par le 

médecin-conseil et par conséquent, par la partie défenderesse. 

 

Il en est d’autant plus ainsi, qu’à la lecture du dossier administratif, la note de synthèse datée du 25 

novembre 2019 et relative au premier avis médical et donc à la précédente décision 9ter annulée par le 

Conseil, est rédigé dans des termes similaires à l’actuel avis médical du 27 mars 2023 lequel ne semble 

donc porter que sur les documents transmis lors de la demande initiale et non sur ceux transmis le 4 

octobre 2021. Le Conseil relève, à titre surabondant, que la demande initiale ne figure pas non plus au 

dossier administratif.  

 

Partant, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil d’examiner 

le caractère suffisant et adéquat de la motivation de sa décision à cet égard.  

 

Sans préjuger de la valeur de ces documents, ceux-ci constituaient à tout le moins des éléments avancés 

par la partie requérante afin de se voir autoriser au séjour pour des raisons médicales en sorte que la 

partie défenderesse devait les prendre en compte. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que ces éléments suffisent à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a 

dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de la requête qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 28 mars 2023, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-trois par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


